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Loi santé : pourquoi les médecins sont en grève

Les médecins libéraux ont débuté samedi un mouvement de grève pour demander le retrait du projet de loi santé. Le point sur les motifs de discordes entre les praticiens et l’État


Près de 300 médecins ont manifesté samedi à Bordeaux© BONNAUD GUILLAUME

La quasi-totalité des organisations de médecins libéraux ont appelé à la f ermeture des cabinets de samedi à mardi mais la prise en charge des patients devrait être assurée, les Agences Régionales de Santé (ARS) pouvant réquisitionner des médecins.

Quelles sont les raisons pour lesquelles les médecins font grève ? Quels sont les enjeux autour de la loi santé alors que la Sécurité Sociale a un déficit de 13,2 milliards d'euros en 2014 ? Le point.

· La généralisation du tiers payant au cœur du conflit

Principale raison de la grogne des médecins, la généralisation progressive du tiers payant d'ici à 2017. Aujourd'hui, seuls les bénéficiaires de la couverture maladie universelle complémentaire (CMU-C) ou de l'aide médicale d'État (AME) sont dispensés de payer les 23 euros nécessaires pour consulter un médecin généraliste. Soit environ 30 % des consultations dans les cabinets médicaux de ville.

Sur le même sujet : Les médecins en grève jusqu’à mardi
Les grévistes craignent les dérives des assurances et complémentaires privées que pourrait engendrer ce système. Ils redoutent de trop longues démarches administratives pour se faire rembourser auprès des mutuelles de santé.

Plus largement, ils dénoncent une "étatisation de la santé" et la mise en péril, selon eux, de l'exercice libéral.  "Nous refusons d'être placés sous la tutelle des mutuelles et de l'Etat (...) C'est l'indépendance du couple médecin-patient qui est remise en cause. Nous ne voulons pas que des puissances financières interfèrent dans notre travail", a déclaré Eric Henry, président du Syndicat des Médecins Libéraux (SML).

· IVG, paquets de cigarettes neutres, salles de shoot... Des sujets à controverse

Médecins, mais aussi partis de l'opposition, contestent certains contenus de la réforme. A commencer par l'Interruption Volontaire de Grossesse (IVG). Le projet de loi prévoit la suppression du délai de réflexion d'une semaine entre les deux rendez-vous médicaux préalables à une IVG. Un délai vécu parfois difficilement par les personnes concernées, mais la disposition est contestée par l'UMP, l'UDI et le FN.

Autre polémique, l'expérimentation pendant six ans des « salles de shoot ». Autrement dit, des Salles de Consommation de drogue à Moindre Risque (SCMR), destinées aux toxicomanes précarisés. Le dispositif a été voté par le Sénat, malgré les protestations de l'opposition, qui y voit un pas vers la légalisation des drogues.

Seul sujet qui semble faire consensus, le droit à l'oubli pour les malades du cancer, tout juste validé par le sénat. La mesure doit leur faciliter la signature de contrats d'assurances et de prêts immobiliers. Actuellement considérées comme des "emprunteurs à risque", elles n'auront plus à mentionner leur ancienne maladie.

Mais le gouvernement a reculé sur d'autres projets, comme la mise en vente de paquets de cigarettes neutres. De même forme, même taille, même couleur et même typographie, la place libre devait être utilisée pour des messages d'avertissements. La mesure existe déjà ailleurs, comme en Australie, premier pays à avoir mis en place ce dispositif en 2012. Mais en France, ce projet a essuyé un refus du sénat pour la deuxième fois le 16 septembre dernier, après la  multiplication des protestations des buralistes.

· Quand la loi doit-elle être votée ?

L'Assemblée nationale a adopté la loi le 14 avril dernier en première lecture après 15 jours de débats. Depuis lundi, le projet de loi est examiné par le Sénat, avant un vote mardi 6 octobre, puis son retour à l'Assemblée nationale.

Une grève qui intervient sur fond d'élections professionnelles. D'ici au 12 octobre à minuit, 120.000 médecins sont appelés à élire ceux qui les représenteront aux sein des unions régionales des professionnels de santé (URPS) face aux autorités publiques (ARS) pour les cinq prochaines années. 

Aussi, la Confédération des syndicats médicaux français (CSMF) refuse pour l'heure de participer au mouvement. Mais les médecins ne comptent pas s'arrêter là. "La ministre se trompe si elle croit que la mobilisation va s'arrêter après les élections professionnelles", a averti Jean-Paul Hamon, président de la Fédération des Médecins de France (FMF).  
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